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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1.1 Introduction 
 
La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est 
divisée comme suit : 
 
Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 
 
Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 

conditions relatives à la demande de soumissions; 
 
Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 

instructions pour préparer leur soumission; 
 
Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 

déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre 
dans la soumission, ainsi que la méthode de sélection; 

 
Partie 5  Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et les 

renseignements supplémentaires à fournir; 
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend 

des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et 
 
Partie 7 Clauses du contrat subséquent : contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront 

à tout contrat subséquent. 
 
Les annexes comprennent l’énoncé des travaux, la base de paiement, les exigences en matière 
d’assurance, les procédures et les formulaires de déclaration des défauts aux fins de garantie, les 
questions des soumissionnaires et les réponses à celles-ci, la fiche de présentation de la soumission 
financière, les instruments de paiement électronique, les dispositions relatives à l’intégrité – 
documentation exigée, et toute autre annexe.  
 
1.2 Sommaire 
 
Le ministère des Pêches et des Océans (MPO) souhaite acquérir un (1) ponton pneumatique de pêche à 
l’électricité complet, avec un moteur hors-bord électrique. Le ponton est nécessaire pour effectuer la 
surveillance, la recherche et le contrôle des espèces aquatiques envahissantes dans les zones qui ne 
sont pas accessibles aux plus grands bateaux de pêche à l’électricité. 
 
Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur les marchés publics de l'Organisation mondiale 
du commerce (AMP–OMC), de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), de l’Accord 
économique et commercial global entre le Canada et l’Union européenne (AECG) et de l’Accord de libre-
échange canadien (ALEC).  
 
Cette demande de soumissions permet aux soumissionnaires d’utiliser le service Connexion postel offert 
par la Société canadienne des postes pour la transmission électronique de leur soumission. Les 
soumissionnaires doivent consulter la partie 2, Instructions à l’intention des soumissionnaires, et partie 3, 
Instructions pour la préparation des soumissions, de la demande de soumissions, pour obtenir de plus 
amples renseignements.  
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1.3 Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
 
 

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003, (2019-03-04), Instructions uniformisées – biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit : 
 
Supprimer : 60 jours 
Insérer : 90  jours 
 
2.1.1 Clauses du Guide des CCUA 
 
Clause du Guide des CCUA B1000T (2014-06-26), Condition du matériel 
Clause du Guide des CCUA B3000T (2006-06-16), Produits équivalents 
 
2.2 Présentation des soumissions 
 
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à 
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.  
 
Adresse de courriel pour le service Connexion postel :  
 

TPSGC.RAReceptionSoumissionsNE-ARBidReceivingNS.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
 
Aucune soumission ou offre transmise directement à cette adresse de courriel ne sera acceptée. 
Le présent courriel vise simplement à ouvrir une conversation Connexion postel, conformément 
aux instructions uniformisées. 
 
En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur à 
l'intention de TPSGC ne seront pas acceptées. 
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Les soumissionnaires qui présentent des copies papier de leurs soumissions doivent prendre 
note des heures réduites de la salle de courrier du 1713 Bedford Row :  
 
Horaire de la salle de courrier : Du lundi au jeudi, de 10 h à 15 h, fermée le vendredi. 
 
2.3 Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins 5 jours ouvrables avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
2.4 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Nouvelle-Écosse, et les relations 
entre les parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
2.5 Améliorations apportées au besoin pendant la demande de soumissions 
 
Les soumissionnaires qui estiment qu'ils peuvent améliorer, techniquement ou technologiquement, le 
devis descriptif ou l'énoncé des travaux contenus dans la demande de soumissions, sont invités à fournir 
des suggestions par écrit à l'autorité contractante identifiée dans la demande de soumissions. Les 
soumissionnaires doivent indiquer clairement les améliorations suggérées et les motifs qui les justifient. 
Les suggestions, qui ne restreignent pas la concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en 
particulier, seront examinées à la condition qu'elles parviennent à l'autorité contractante au plus tard 10 
jours avant la date de clôture de la demande de soumissions. Le Canada aura le droit d'accepter ou de 
rejeter n'importe quelle ou la totalité des suggestions proposées. 
 
 

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
 
3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 
 Si le soumissionnaire choisit d'envoyer sa soumission par voie électronique, le Canada exige de sa 

part qu’il respecte l’article 08 des Instructions uniformisées 2003 incorporées par référence. Les 
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soumissionnaires doivent de soumettre leur soumission dans une transmission unique. Le service 
Connexion postel a la capacité de transmettre plusieurs documents par transmission jusqu'à un 
maximum de 1 Go par document.  

 
Le Canada demande que les documents soient identifiés, groupés et présentés en sections distinctes 
comme suit : 

Section I : Soumission technique 
Section II : Soumission de gestion 
Section III : Soumission financière 
Section IV : Attestations 

 
 Si le soumissionnaire choisit de transmettre sa soumission sur papier, le Canada demande que la 

soumission soit présentée en sections distinctes, comme suit : 
 

Section I : Soumission technique (2 exemplaires papier)  
Section II : Soumission de gestion (2 exemplaires papier) 
Section III : Soumission financière (1 exemplaire papier) 
Section IV : Attestations (1 exemplaire papier) 
 

 Si le soumissionnaire fournit simultanément plusieurs copies de sa soumission à l’aide de méthodes 
de livraison acceptable, et en cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique transmise 
par le service Connexion postel et celui de la copie papier, le libellé de la copie électronique 
transmise par le service Connexion postel aura préséance sur le libellé des autres copies. 

 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission. 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-
dessous pour préparer leur soumission en format papier 
 

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de 

soumissions. 
 
En avril 2006, le Canada a adopté une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour tenir compte des facteurs environnementaux dans le processus 
d’approvisionnement : la Politique d’achats écologiques (https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-
fra.aspx?id=32573). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient : 
 

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées 
provenant d’un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières 
recyclées;  

 
2) utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc plutôt qu’en 

couleur, recto verso/à double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à 
attaches ou reliure à anneaux. 

 
3.2 Section I : Soumission technique 
 
Le contenu entier de l’Énoncé des besoins techniques à l’annexe A, tel que révisé à l’annexe E, est 
obligatoire. Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur 
compréhension des exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils 
répondront à ces exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité de façon complète, 
concise et claire pour effectuer les travaux. 
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La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points 
faisant l'objet des critères d'évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne suffit pas de 
reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de faciliter 
l'évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans 
l'ordre des critères d'évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les recoupements, les 
soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de leur soumission en indiquant le 
numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité. 
 
En plus de fournir la documentation et les renseignements susmentionnés, les soumissionnaires doivent 
également fournir les documents demandés dans les sections 3.2.1, 3.2.2, 3.2.3, 3.2.4 et 3.2.5. 
 
3.2.1 Calendrier de projet 
 
1. Dans sa soumission technique, le soumissionnaire doit proposer son calendrier de projet préliminaire 

sous la forme d'un document "MS Project" ou l’équivalent. Le calendrier de projet doit comprendre la 
structure de répartition des travaux du soumissionnaire, la programmation des principales activités et 
étapes et tout point pouvant nuire à l'achèvement des travaux.  

 
2. Le calendrier du soumissionnaire doit également comprendre une date d'échéance prévue pour des 

étapes importantes suivantes:  
 

a. livraison de matériaux de la coque à l’entrepreneur et le commencement de la construction; 
 

b. la coque et le pont complétés.  
 

c. l’installation de l'armement et l'équipement électrique complétée.  
 

d. livraison des manuels au Canada pour approbation (non moins de 14 jours avant la date prévue 
 pour la livraison du bateau); 

 
e. tests et essais de l’entrepreneur et tests et essais requis par l’ÉBT; 

 
f. livraison du bateau au Canada pour approbation; 

 
g. le début et la fin de la période de garantie de douze (12) mois. 

 
Note: Les manuels ne seront pas retournés lors de l’approbation. 
 
3.2.2 Dessins préliminaires 
 
Les éléments suivants doivent être joints aux soumissions : 
 

a) calcul de stabilité préliminaire; 
b) calcul du poids lège; 
c) aménagement général; 
d) dessins structuraux indiquant le plan du pont, le profil de l’axe longitudinal et les détails de 

construction des couples de la charpente; 
e) plan de formes détaillé 

 
3.2.3 Liste des sous-traitants proposés 
 
Lorsque la soumission comprend le recours à des sous-traitants pour l'exécution des travaux, le 
soumissionnaire s'engage, à la demande de l'autorité contractante, à fournir une liste de tous les sous-
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traitants, y compris une description des articles à acheter, une description des travaux à exécuter et 
l'emplacement où ces travaux seront exécutés. La liste ne devrait pas comprendre l'achat d'articles et de 
logiciels du commerce, et des articles et du matériel standard fabriqués habituellement par les fabricants 
dans le cours normal de leurs affaires ou la fourniture des services connexes qui peuvent habituellement 
faire l'objet de sous-traitance dans le cadre de l'exécution des travaux. 
 
3.2.4 Plan d’essais  
 
L’entrepreneur doit soumettre un plan d’essais, lequel doit comprendre une description de tous les essais 
d’acceptation à effectuer. Au minimum, les essais suivants devront être réalisés : 
 

a) Essais de vitesse 
b) Essais d’endurance 
c) Essais de propulsion en marche arrière 
d) Essais de l’appareil à gouverner 

 
3.2.5 Disponibilité des pièces 

 
Les dépôts de pièces de l’entrepreneur devront pouvoir fournir efficacement toutes les pièces de 
rechange de toutes les composantes de l’embarcation dans un délai de quatorze (14) jours civils. Le 
soumissionnaire doit indiquer l’emplacement du dépôt d’approvisionnement et le mode d’expédition pour 
respecter le délai de 14 jours pour les pièces de rechange. 
 
3.3 Section II : Soumission de gestion 
 
Dans leur soumission de gestion, les soumissionnaires doivent décrire leur capacité et leur expérience 
ainsi que celles de leur équipe de gestion de projet.  La soumission de gestion devrait traiter clairement et 
de manière suffisamment approfondie des points faisant l'objet des critères d'évaluation en fonction 
desquels la soumission sera évaluée. Il ne suffit pas de reprendre simplement les énoncés contenus 
dans la demande de soumissions. Afin de faciliter l'évaluation de la soumission, le Canada demande que 
les soumissionnaires reprennent les sujets dans l'ordre des critères d'évaluation, sous les mêmes 
rubriques. Pour éviter les recoupements, les soumissionnaires peuvent faire référence à différentes 
sections de leur soumission en indiquant le numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà 
traité. 
 
En plus de fournir la documentation et les renseignements susmentionnés, les soumissionnaires doivent 
également fournir les documents demandés dans les sections 3.3.1, 3.3.2 et 3.3.3.   
 
3.3.1  Expérience en construction de navires 
 
La soumission doit fournir des preuves objectives que le soumissionnaire possède des capacités avérées 
dans la construction de différents bateaux de pêche à l’électricité, en fournissant des informations 
détaillées sur la construction d’au moins quatre (4) bateaux de pêche à l’électricité construits au cours 
des cinq (5) dernières années. Les prototypes de coques ne satisfont pas à cette exigence. La 
soumission doit contenir les détails suivants pour chaque navire offert pour prouver la capacité de 
construction : 
 

a) plans de la disposition générale; 
b) photographies; 
c) références; 
d) plaques du constructeur (s’il y a lieu); 
e) numéros d’identification de la coque pour confirmer plusieurs fabrications. 
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3.3.2 Système d’assurance de la qualité de l’entrepreneur 
 
Le soumissionnaire devra produire une preuve objective qu’il a un programme d’assurance de la qualité 
qui sera en place pendant l’exécution des travaux et qui aborde les éléments de contrôle de la qualité ci-
dessous. Cette preuve objective pourra prendre la forme d’un exemplaire de son Manuel d’assurance de 
la qualité qui traite de chacun de ces éléments. Le soumissionnaire peut également déposer, aux fins de 
considération, une preuve d’enregistrement auprès d’un organisme d’assurance de la qualité reconnu, 
dont le système répond aux exigences minimales ci-après. 
 
Les éléments de contrôle de la qualité doivent comprendre à tout le moins : 
 

a) un représentant de la direction; 
b) le manuel d’assurance de la qualité; 
c) le programme d’assurance de la qualité; 
d) les descriptions, les rapports de qualité, les documents de l’organisation; 
e) les prises de mesures et les mises à l’essai; 
f) l’acquisition d’équipement; 
g) le plan d’inspection et d’essai; 
h) l’inspection d’entrée; 
i) l’inspection en cours de fabrication; 
j) l’inspection finale, les processus spéciaux, les registres de contrôle de la qualité; 
k) la non-conformité; 
l) les mesures correctives. 

 
3.3.3 Capacité en dessin de constructions navales et en génie maritime 
 
Le soumissionnaire doit fournir la preuve objective sous la forme d’une déclaration signée par un 
représentant autorisé du soumissionnaire qu’il a soit : 
 

a) des capacités internes en dessin de constructions navales et en génie maritime, soit 
 
b) un engagement écrit d’un fournisseur qui offrira des services en dessin de constructions 
navales et en génie maritime au soumissionnaire pour la durée du contrat. Le fournisseur doit 
avoir de l’expérience et des capacités en dessin de constructions navales et en génie maritime 
acquises dans des projets de construction de navires de taille, de type et de complexité similaires 
à ceux faisant l’objet de la présente demande de soumissions. 

 
3.4 Section III : Soumission financière 
 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la feuille de 
soumission financière à l'annexe « F ».  
 
3.4.1 Paiement électronique de factures – soumission 

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe « G » Instruments de paiement électronique, afin d’identifier lesquels 
sont acceptés. 

Si l’annexe « G » Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors convenu 
que le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas accepté. 

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation. 

3.4.2 Fluctuation du taux de change 
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C3011T (2013-11-06), Fluctuation du taux de change 
 
3.5 Section IV : Attestations 
 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à 
la Partie 5. 
 
 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
 
4.1 Procédures d'évaluation 
 
a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de 

soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques, de gestion et financiers. 
 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
4.1.1  Évaluation technique 
 
4.1.1.1 Critères techniques obligatoires  
 
Pour que la proposition du soumissionnaire soit conforme, celle-ci doit, à la satisfaction du Canada, 
répondre à toutes les exigences de l’annexe « A », l’Énoncé des travaux et fournir tous les 
renseignements requis à la PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES 
SOUMISSIONS, 3.2 Section I, Soumission technique. 

 
4.1.2  Évaluation de la gestion 
 
4.1.2.1 Critères de gestion obligatoires  
 
Pour que la proposition du soumissionnaire soit conforme, celle-ci doit, à la satisfaction du Canada, 
répondre à toutes les exigences et fournir tous les renseignements requis dans la PARTIE 3 – 
INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS, 3.3 Section II – Soumission de 
gestion. 
 
4.1.3  Évaluation financière 

 
4.1.3.1  Critères financiers obligatoires  
 
Pour que la proposition du soumissionnaire soit conforme, celle-ci doit, à la satisfaction du Canada, 
répondre à toutes les exigences et fournir tous les renseignements requis dans la PARTIE 3 – 
INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS, 3.4 Section III – Soumission 
financière. 
 
4.2 Méthode de sélection 

 
Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les 
critères d'évaluation techniques obligatoires et critères d’évaluation de gestion pour être déclarée 
recevable. La soumission recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution 
d'un contrat. 
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Une exigence obligatoire est décrite par les mots « doit », « devrait », « devra », « est requis » ou « est 
obligatoire ». 
 
 
PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions, ou pendant la durée du contrat. 
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat.  
 
5.1 Attestations exigées avec la soumission 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les 
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration 
d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 
 
5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
 
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 
 
5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de 

soumission 
 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des 
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« soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social 
Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-
emploi/programme-contrats-federaux.html#s4). 
 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat. 
 
5.2.3 Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat 
 
5.2.3.1 Certification relative aux normes de soudage 
 

1. Les travaux de soudage doivent être effectués par un soudeur certifié par le Bureau canadien 
de soudage (BCS) selon les normes de l'Association canadienne de normalisation (CSA) 
suivantes :  

a. CSA W47.1 (version actuelle), Certification des compagnies de soudage par fusion de 
l'acier niveau minimum 2.1  

b. CSA W47.2 (version actuelle), Certification des compagnies de soudage par fusion de 
l'aluminium niveau minimum 2.1. 

2. Avant d'attribuer le contrat, et dans les 2 jours civils suivant la demande écrite de l'autorité 
contractante, le soumissionnaire retenu devra fournir une preuve démontrant sa certification par 
le BCS et celle de son sous-traitant selon les normes en matière de soudage émises par la CSA. 

5.2.3.2 Indemnisation des accidents du travail - lettre d'attestation 

Le soumissionnaire doit avoir un compte en règle auprès de la Commission des accidents du travail de la 
province ou du territoire concerné. 
 
Le soumissionnaire devra fournir un certificat ou une lettre émis par la Commission des accidents du 
travail attestant que son compte est en règle, dans les 2  jours suivant la demande de l'autorité 
contractante. Le défaut de répondre à la demande pourra avoir pour conséquence que la soumission soit 
jugée non recevable. 

5.2.3.3 Convention collective valide 

Lorsque le soumissionnaire est lié par une convention collective ou par un autre instrument adéquat à 
ses travailleurs syndiqués, la convention collective ou l'instrument doit être valide pour la durée de la 
période proposée de tout contrat subséquent. La preuve documentaire de la convention collective ou de 
l'instrument doit être fournie dans les 2  jours suivant la demande de l'autorité contractante. 

 

PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET AUTRES 
EXIGENCES 
 
6.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
Ce besoin ne comporte aucune exigence relative à la sécurité. 
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6.2 Exigences en matière d’assurance 
 
Le soumissionnaire doit fournir une lettre d'un courtier ou d'une compagnie d'assurances autorisé à faire 
des affaires au Canada stipulant que le soumissionnaire, s'il obtient un contrat à la suite de la demande 
de soumissions, peut être assuré conformément aux exigences en matière d'assurance décrites à 
l'annexe « C ». 
 
Si l'information n'est pas fournie dans la soumission, l'autorité contractante en informera le 
soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer à cette exigence. Le défaut de répondre à la 
demande de l'autorité contractante et de se conformer à l'exigence dans les délais prévus aura pour 
conséquence que la soumission sera déclarée non recevable. 
 

PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante.  
 
7.1 Énoncé des travaux  
 
Les travaux à exécuter sont décrits en détail à l’annexe A, Énoncé des travaux.   
 
7.2 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
7.2.1 Conditions générales 
 
2030 (2018-06-21), Conditions générales - besoins plus complexes de biens, s'appliquent au contrat et 
en font partie intégrante. 
 
7.2.2 Conditions générales supplémentaires 
 
1028 (2010-08-16), Construction de navires - prix ferme, s'appliquent au contrat et en font partie 
intégrante. 
 
7.2.2.1 Exécution des travaux 
 
La Condition générale supplémentaire 1028, article 02 (2010-08-16), Exécution des travaux, incorporée 
ci-dessus par renvoi, est modifiée comme suit : Supprimer le paragraphe 1, Main-d’œuvre canadienne, 
en entier. 
 
7.2.2.2 Garantie 
 
La Condition générale supplémentaire 1028, article 12 (2010-08-16), Garantie, incorporée ci-dessus par 
renvoi, est modifiée comme suit : Supprimer le paragraphe 3 en entier et le remplacer par ce qui suit : 
 
« La période de garantie du bateau, à compter de la date de sa livraison et d’acceptation par le Canada 
est de : 
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 a)  douze (12) mois pour les machines de propulsion et les installations auxiliaires, les  
  raccords et les équipements divers (à l’exclusion du matériel fourni par le gouvernement); 
 b)  vingt-quatre (24) mois pour la coque du navire et les travaux de soudure. » 
 
7.3 Exigences relatives à la sécurité 
 
Le contrat ne comporte aucune exigence relative à la sécurité. 
 
7.4 Durée du contrat 
 
7.4.1 Période du contrat 
 
La période du contrat est à partir de la date du contrat jusqu'au 31 octobre 2020 inclusivement.  
 
7.4.2 Date de livraison 
 
Tous les biens livrables doivent être reçus au plus tard le 20 septembre, 2020.   
 
7.4.3 Instructions d'expédition 
 
Selon les Incoterms 2010 rendu droits acquittés (DDP). 
 
7.4.4 Point de livraison 
 
La livraison des articles sera effectuée à l’adresse suivante : 
 
Ministère des Pêches et des Océans  
Programme sur les espèces aquatiques envahissantes 
343, avenue Université 
Moncton (Nouveau-Brunswick) EIC 9B6 
 
7.5 Responsables 
 
7.5.1 Autorité contractante 
 
L'autorité contractante pour le contrat est:  
 
Nom : Dave Dunne 
Titre : Spécialiste en approvisionnement 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements 
Direction : Approvisionnements, Approvisionnements marine 
Adresse : 1713, Bedford Row, Halifax, N.E., B3J 1T3 
 
Téléphone : (902) 401-4294 
Courriel : Dave.Dunne@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
 
7.5.2 Responsable technique 
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Le responsable technique pour le contrat est : 
 
<< Nommé au moment de l’attribution du contrat  >> 
 
Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des 
travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le responsable 
technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. 
Ces changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par 
l'autorité contractante. 
 
7.5.3 Représentant de l'entrepreneur  
 
(À remplir par le soumissionnaire) 
 
Nom : _____ 
Titre : _____ 
Organisation : _____ 
Adresse : _____ 
Téléphone : ___-___-____ 
Télécopieur : ___-___-____ 
Courriel : ________________. 
 
7.6 Paiement 
 
7.6.1 Base de paiement 
 
À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur 
sera payé un prix ferme précisé(s) dans l'annexe « B ». Les droits de douane sont inclus et les taxes 
applicables sont en sus. 
 
Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. 
 
7.6.2  Paiement des carburants, des huiles et des lubrifiants 
 
L’entrepreneur doit fournir et payer l’ensemble des carburants, des huiles et des lubrifiants hydrauliques 
et autres lubrifiants en quantité suffisante pour charger complètement tous les systèmes nécessaires au 
fonctionnement de la machinerie et des autres biens d’équipement, de même que pour l’exécution de 
l’ensemble des essais. Après l’exécution réussie de tous les essais et l’acceptation définitive des bateaux 
de pêche à l’électricité par le Canada, l’entrepreneur fera le plein, à ses frais, de tous les carburants, les 
huiles et les lubrifiants. 
 
7.6.3 Paiement unique 
 

Le Canada paiera l'entrepreneur lorsque les travaux seront complétés et livrés conformément aux 
dispositions de paiement du contrat si : 

a. une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été soumis 
conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 

b. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 
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c. les travaux livrés ont été acceptés par le Canada. 

7.6.4 Instructions relatives à la facturation 
 
L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des factures » 
des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les travaux identifiés 
sur la facture soient complétés.  
 
Les factures doivent être distribuées comme suit :  
 

La facture originale doit être transmise par courriel à : Dave.Dunne@tpsgc-pwgsc.gc.ca.   
 
7.6.5 Paiement électronique de factures – contrat 
 
L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants :  
 

a. Carte d’achat Visa ; 
b. Carte d’achat MasterCard ; 
c. Dépôt direct (national et international) ; 
d. Échange de données informatisées (EDI). 

 
7.7 Attestations et renseignements supplémentaires 
 
7.7.1 Conformité 

 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat.  
 
7.7.2 Certification relative aux normes de soudage 
 
1. L'entrepreneur doit s'assurer que tous les travaux de soudage sont effectués par un soudeur certifié 

par le Bureau canadien de soudage (BCS) selon les normes de l'Association canadienne de 
normalisation (CSA) suivantes : 

a. CSA W47.1 (version actuelle), Certification des compagnies de soudage par fusion de 
l'acier niveau minimum 2.1 ; 

b. CSA W47.2 (version actuelle), Certification des compagnies de soudage par fusion de 
l'aluminium niveau minimum 2.1. 

2. De plus, les travaux de soudage doivent être effectués conformément aux exigences des dessins et 
des spécifications qui s'appliquent. 

 
3. Avant de débuter tout travail de fabrication, et à la demande du responsable technique, l'entrepreneur 

doit fournir des procédures de soudage approuvées, une liste du personnel qu'il a l’intention d’utiliser 
pour réaliser les travaux, ou les deux. La liste doit identifier les qualifications obtenues relativement 
aux procédures de soudage du BCS pour chacune des personnes qui y sont énumérées et être 
accompagnée d'une copie de la certification du BCS, selon les normes actuelles en matière de 
soudage de la CSA, pour chacune d’elles. 
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7.7.3 Project Schedule 
 
1. L'entrepreneur doit fournir un calendrier de projet détaillé sous la forme d'un diagramme de Gantt à 

l'autorité contractante et au responsable technique 5 jours civils après l'attribution du contrat. Ce 
calendrier doit mettre en évidence les échéances précises des étapes énumérées ci-dessous.   

 
2. Le calendrier de l'entrepreneur doit comprendre les dates d'échéances prévues pour chacune des 

étapes importantes suivantes :  
 

a) La livraison de matériaux de la coque à l’entrepreneur et le commencement de la construction; 
b) La coque et le pont complétés; 
c) L’armement et l’équipement électrique installés; 
d) La livraison des manuels techniques au Canada pour approbation (au moins 14 jours avant la 

date prévue pour la livraison du navire); 
e) Les tests et essais de l’entrepreneur et essais définitifs en mer exigés par l’EBT; 
f) La livraison du navire au Canada pour approbation. 

 
Remarque : Les manuels techniques approuvés ne seront pas retournés 
 
Un calendrier à jour doit être fourni au responsable technique et à l’autorité contractante deux jours avant 
chaque réunion d’étape.    
 
7.8  Rapports périodiques 
 
L’entrepreneur doit fournir des rapports mensuels sur l’avancement des travaux au responsable 
technique et à l’autorité contractante. 
 
Le rapport doit être narratif et bref, mais assez détaillé pour permettre au responsable technique 
d’évaluer l’état d’avancement des travaux, et doit contenir au moins ce qui suit : 
 

a) une description de l’avancement de chacune des tâches et des travaux dans leur ensemble 
durant la période visée par le rapport. Un nombre suffisant d’esquisses, de diagrammes, de 
photographies, etc., doit être inclus, s’il y a lieu, afin de décrire l’avancement des travaux. 

b) une explication de tout écart par rapport au plan de travail. 
 
7.9 Procédures pour modification/altération de conception 
 
L'entrepreneur doit suivre les procédures suivantes pour toute modification/altération de conception 
proposé aux spécifications du contrat. 
 
L'entrepreneur doit remplir la partie 1 du formulaire PWGSC-TPSGC 9038 (PDF 241 Ko), 
Modification/écart par rapport au modèle, et en transmettre 1 copie au responsable technique et une (1) 
copie à l'autorité contractante. 
 
7.10 Travaux non complétés et acceptation 
 
Le responsable de l'inspection, en collaboration avec l'entrepreneur, établira une liste des travaux non 
complétés à la fin de la période des travaux. Cette liste formera les annexes au document officiel 
d'acceptation pour le navire. Une réunion suivant la fin du contrat sera organisée par le responsable de 
l'inspection à la date d'achèvement des travaux pour examiner et signer le formulaire PWGSC-TPSGC 
1105, Acceptation de l’embarcation. Outre le montant retenu en vertu de la clause de retenue de la 
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garantie, une retenue correspondant au double de la valeur estimative des travaux en cours s'appliquera 
jusqu'à l'achèvement des travaux. 
 
L'entrepreneur doit remplir le formulaire ci-dessus en trois (3) exemplaires qui seront distribués par le 
responsable de l'inspection de la façon suivante :  
 

a) l'original à l'autorité contractante de TPSGC; 
b) une copie au responsable technique; 
c) une copie à l'entrepreneur. 

 
7.11 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur au Nouvelle-Écosse et les relations entre 
les parties seront déterminées par ces lois.  
 
7.12 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 
 
a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales supplémentaires 1028 (2010-08-16), Construction de navires - prix 
 ferme,  
c) les conditions générales - 2030 (2018-06-21), Conditions générales - besoins plus complexes de 
 biens, 
d) l'Annexe « E », Questions des soumissionnaires et réponses du Canada; 
f) l'Annexe « A », Énoncé des travaux;   
e) l'Annexe « B », Base de paiement; 
g) l’Annexe « F », Feuille de soumission financière; 
h) l'Annexe « C », Exigences en matière d'assurance; 
i) la soumission de l'entrepreneur datée du _______, clarifiée le _____. 
 
7.13 Clauses du Guide des CCUA 
 
Clause du Guide des CCUA A0285C (2007-05-25), Indemnisation des accidents du travail  
Clause du Guide des CCUA A1009C (2008-05-12), Accès aux lieux d'exécution des travaux 
Clause du Guide des CCUA A9006C (2012-07-16), Contrat de défense 
Clause du Guide des CCUA B1501C (2018-06-21), Appareillage électrique 
Clause du Guide des CCUA D0018C (2007-11-30), Livraison et déchargement 
Clause du Guide des CCUA D2000C (2007-11-30), Marquage 
Clause du Guide des CCUA D2001C (2007-11-30), Étiquetage 
Clause du Guide des CCUA D9002C (2007-11-30), Ensembles incomplets 
 
7.14 Condition du matériel 
 
L'entrepreneur doit fournir du matériel neuf, qui fait partie de la production courante et est fourni par le 
fabricant principal ou son agent accrédité. Le matériel doit être conforme à la dernière version du plan 
applicable, de la spécification et de la description du numéro de pièce, selon le cas, qui était en vigueur à 
la date de clôture de la soumission. 
 
7.15 Assurance 
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L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe « C ». 
L'entrepreneur doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le 
respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en 
vertu du contrat, ni ne la diminue. 

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour 
remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance 
supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection. 

L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date 
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que 
la police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. Pour les soumissionnaires établis au 
Canada, l'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au Canada, 
cependant, pour les soumissionnaires établis à l’étranger, la couverture d’assurance doit être prise avec 
un assureur détenant une cote A.M. Best d’au moins « A- ». L'entrepreneur doit, à la demande de 
l'autorité contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance 
applicables. 

 
 



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur 
F4760-200001/A  hal311 
 Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME 
F4760-20-0001 HAL-0-85006  

 
 

Page 20 of - de 37 
 
 

ANNEXE « A » 
 
ÉNONCÉ DES TRAVAUX  
 
Pêches et Océans Canada a besoin de faire livrer à Moncton au Nouveau-Brunswick , UN (1) ponton 
gonflable pour effectuer de la pêche électrique en plus d’être équipé avec un moteur hors-bord électrique, 
comme indiqué à l’annexe A. Ce type de bateau scientifique est nécessaire pour effectuer la surveillance, 
la recherche et le contrôle des espèces aquatiques envahissantes dans les zones non accessibles aux 
bateaux de pêche électrique standard.  
Le ponton sera utilisé pour mener des opérations le long du littoral dans des eaux abritées, et doit pouvoir 
être mis à l’eau et récupéré à pied. Le ponton doit être construit de manière à permettre  facilement 
démonté et assemblé  en composantes individuelles. Chacune des composantes doivent être facilement 
portable aussi légère que possible pour faciliter le transport par les individus sur des terrains difficiles 
d’accès et à travers des forêts denses. Le générateur associé à l’embarcation sera la composante la plus 
lourde. 
 
Livrables – Spécifications techniques OBLIGATOIRES  

 
Le fabricant de l’embarcation doit rencontrer ou surpasser chacune des spécifications suivantes:  
 
ARTICLE DESCRIPTION  
1 Ponton de pêche électrique 
1.1 Tension d'entrée 240 V c.a., 60 Hz 
1.2 Puissance de sortie (c.a.) : de 0 à 7 200 W 
1.3 Puissance de sortie (c.c.) : 0-12000 W 
1.4 Tension de sortie (c.a.) : 0-240 V, 30 A 
1.5 Tension de sortie (c.c.) ; 0-1100 V 
1.6 Fréquence d’impulsion réglable en c.a. et en c.c. 
1.7 Boîtier de commande de l’embarcation de pêche électrique intégré à l’embarcation de 

manière à permettre un montage et un démontage faciles en composante individuelle sur 
place et en terrain accidenté et difficile d’accès. 

1.8 Commandes de sécurité actionnées au pied pour l’unité de pêche électrique. Muni de deux 
commandes : une à la proue et une à la console de l’opérateur. 

1.9 Générateur de type onduleur Honda (ou équivalent), gamme de 4000 à 5000 W, préparé 
pour être utilisé avec un boîtier de commande. 

  
1.10 Généralités – Électricité  
 La conception du circuit électrique, le choix des composantes et l’installation doivent être 

conformes à la norme C22.2 n° 183.2-M1983 (R1999) intitulée « Normes pour les 
installations électriques en courant continu sur les bateaux » de l’Association canadienne de 
normalisation, et à la norme TP1332 et/ou ABYC « E » référencée par la norme TP1332. 
Tous les équipements et matériels électriques doivent être installés conformément aux 
spécifications du fabricant. 

1.10.1 Un système de distribution de douze (12) volts c.c. doit être prévu pour contrôler les 
équipements électriques de l’embarcation, y compris : 

- Feux de navigation et éclairage extérieur 
- Matériel électrique 

1.11 Tout équipement électrique installé doit être capable de fonctionner simultanément avec 
tout autre équipement électronique installé sans causer d’interférences. 

1.12 Les câbles pour toute distribution électrique doivent être d’une taille suffisante pour le 
service en question et être des câbles pour bateaux en fer blanc de qualité marine. Dans la 
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mesure du possible, ils doivent être regroupés en faisceaux de câbles. Tous les faisceaux 
de câbles doivent être acheminés de manière à ne pas limiter le montage/démontage de 
l’embarcation ainsi que les activités à bord. Tous les équipements électriques doivent être 
facilement accessibles pour l’entretien. Les câbles et les conducteurs doivent être soutenus 
par des pinces ou des sangles au moins tous les 18 pouces sur les parcours horizontaux et 
tous les 14 pouces sur les parcours verticaux. 

1.13 Éclairage de travail : Le pont de travail doit être éclairé pour faciliter le fonctionnement du 
boîtier de commande et du moteur de pêche à l’électricité pendant la nuit. 

1.14 Feux de navigation : Les feux de navigation doivent être inclus. Ils doivent être d’une 
luminosité permettant de naviguer en toute sécurité sur un fleuve la nuit. 

1.14.1 Les feux de navigation doivent être étanches et amovibles afin de pouvoir réduire le poids 
lorsqu’ils ne sont pas nécessaires. 

1.14.2 Les appareils doivent être conçus de manière à résister aux effets des vibrations et de 
l’humidité. 

1.14.3 Les feux de navigation doivent être montés de manière à ne pas gêner la vision de 
l’opérateur. 

  
2 Embarcation 
2.1 Doit être un ponton gonflable léger pour la pêche électrique, mesurant entre 14 et 16 pi, 

mais n’excédant pas 16 pi de longueur. 
 Comprend une pompe légère et portable pour le gonflage sur place (fonctionnant à batterie 

ou à l’aide du générateur). 
2.2 Capable de fonctionner jour et nuit à des températures allant de +5 °C à +30 °C. 
2.3 Doit comprendre des flèches (2) avec des réseaux d’anodes repliables. Les flèches doivent 

être amovibles pour faciliter leur stockage et leur transport. 
2.4 Doit inclure un rideau de cathodes. 
2.5 Doit comprendre une plate-forme conçue et construite pour faciliter le montage et le 

démontage de l’embarcation sur le site, le transport sur des terrains accidentés, tout en 
respectant toutes les normes de sécurité requises. 

2.6 Doit avoir une plate-forme avec un rail d’environ 1 m pour un filet. 
2.7 Doit être fournie avec une housse protégeant l’appareil de pêche électrique contre toutes 

les conditions météorologiques. 
2.8 Aucun vivier n’est requis, mais la plate-forme doit pouvoir accueillir un conteneur de 

stockage (tel qu’une glacière de 100 litres). 
2.9 Équipé d’un siège pour l’opérateur afin de lui permettre de faire fonctionner le moteur et le 

boîtier de commande de l’appareil de pêche électrique. 
2.10 Doit avoir un pont antidérapant adapté à la pêche électrique. 
2.11 Doit être conçue, construite, inspectée et certifiée pour répondre aux exigences des 

normes, règlements et codes suivants : approuvée par le DOT pour deux (2) personnes 
(poids combiné : 180 kg), équipement et fournitures (générateur, moteur hors-bord avec 
assiette, unité de pêche électrique, etc.), Règlement sur la sécurité maritime de Transports 
Canada TP 1332 (2004), Normes de construction des petits navires. Cette norme fait 
référence aux normes ISO et ABYC couvrant les exigences en matière de structure, de 
carburant, d’électricité, de stabilité et de drainage. Normes CSA C22.2 no 183.2-M1983 
(R1999) pour les installations électriques à courant continu sur les bateaux et normes 
électriques ABYC « E ». CWB CSA\ACNOR W47.2; Division 2.1 certification pour le 
soudage de l’aluminium – dernière révision. 

  
3 Moteur/propulsion 
3.1 Moteur hors-bord électrique (p. ex., Torqeedo) à batteries au lithium-ion. Idéalement, il 

devrait pouvoir être chargé par le générateur à bord. Le moteur doit être portable, facile à 
fixer ou à retirer de l’embarcation, et d’une puissance suffisante pour propulser 
l’embarcation assemblée (compte tenu du poids total de l’embarcation et de l’équipement) 
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avec l’équipage sur des rivières à faible courant.  
- Doit inclure une housse de protection contre les intempéries/un sac de transport pour le 
moteur hors-bord afin de faciliter le transport et de le protéger durant le remisage 
- Doit comprendre des fonctions d’inclinaison et de réglage pour abaisser et relever 
rapidement et facilement le moteur selon les besoins. 

3.2 Deux (2) rames de 10 pi et des dispositifs de blocage de rames sur l’embarcation pour 
pouvoir naviguer sans le moteur de bord. 

  
4 Soutien logistique intégré 
4.1 Toute les composantes et équipements mécaniques, auxiliaires, électroniques et électriques 

installés sur l’embarcation doivent pouvoir être pris en charge par le service après-vente au 
Canada dans un délai de 14 jours. Toutes les composantes et équipements doivent être des 
modèles de production courants. 

4.2 Pièces de rechange – Les dépôts de pièces de rechange du fabricant doivent être capables 
de fournir des pièces de rechange pour toutes les composantes pour faciliter le 
remplacement et l’interchangeabilité des pièces, ainsi que les procédures d’entretien et la 
formation des opérateurs dans la mesure du possible. 

4.2.1. Le fabricant doit normaliser le choix de l’équipement, des accessoires et des méthodes de 
fabrication pour l’embarcation fournie.  

4.2.2 Les exceptions ne doivent être acceptées que si elles sont expressément approuvées par 
Pêches et Océans et dans tous les cas où les progrès technologiques ont rendu obsolètes 
les homologues précédents.  

4.3 Le fabricant doit fournir une session de formation de 8 heures à un maximum de huit (8) 
personnes, dans les deux (2) semaines suivant la livraison. 

  
5 Documentation – Manuels  
5.1 Le fabricant doit fournir un (1) jeu complet de publications techniques sur papier et un (1) 

exemplaire sur support électronique qui contiendra une description physique et fonctionnelle 
de l’embarcation, de ses machines et de ses équipements, ainsi que les résultats des 
essais et la documentation sur les performances. Les publications techniques doivent 
comprendre : un livre d’informations générales, des manuels techniques et une liste de 
maintenance préventive. 

5.2 Les manuels techniques doivent se composer d’un ensemble complet de manuels détaillés 
du propriétaire/de l’opérateur, de dessins, de listes de pièces et de données 
supplémentaires pour toutes les composantes de l’embarcation (qu’ils soient acquis auprès 
de sources externes ou fabriqués sur mesure), y compris : la coque, le générateur, le 
moteur, les systèmes (direction, carburant, électrique, etc.), les systèmes électroniques et 
les armatures, les accessoires et les équipements auxiliaires. 

5.3 Les manuels techniques doivent également inclure une liste des pièces de rechange à bord 
initiales recommandées devant être stockées pour l’embarcation. Cette liste doit 
comprendre au moins les éléments suivants (le cas échéant) :  
Propulsion : hélice, filtres, batterie de démarrage, tout outil spécial pour le moteur.  
Équipement électronique : fusibles, disjoncteurs, pédales, câblage, etc.  
Électricité : fusibles, ampoules, projecteurs  
Structures et accessoires de bateaux : divers éléments de fixation couramment utilisés, 
outils pour l’assemblage des bateaux. 

6 Tests et essais 
6.1 Des essais en mer doivent être effectués par le fabricant  pour démontrer que l’embarcation 

et son équipement sont conformes aux exigences énoncées dans le contrat et les 
exigences de performance. Sauf indication contraire, tous les frais liés aux essais doivent 
être couvert par le fabricant. Un équipage fourni par le fabricant  doit faire fonctionner 
l’embarcation pendant les essais en mer. 

6.2 Équipement électronique pour la pêche électrique – En condition normale de 
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fonctionnement, l’équipement électronique pour la pêche électrique doit être testé du 
minimum au maximum afin de prouver leur bon fonctionnement et bonne  efficacité. Une 
inspection visuelle doit être effectuée sur toutes les composantes de l’équipement de pêche 
électrique afin de s’assurer qu’il n’y a aucune trace de distorsion, de fissuration ou de 
défaillance. 

  
7 Pièces de rechange 
7.1 Hélice de rechange pour le moteur électrique hors-bord 
 
 
3. Adresse de livraison 
Pêches et Océans Canada 
343, avenue Université 
Moncton (N.B.)  E1C 9B6 
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ANNEXE « B »  
 

BASE DE PAIEMENT 
 

Ne pas remplir cette section. Cette section sera remplie à l’adjudication du contrat. Vous référer à 
l’Annexe “F”  “Feuille de présentation de la soumission financière” 
 
1. Prix ferme du contrat 
 

a) Travaux prévus  
Pour les travaux prévus de la Partie 1, précisés à l’annexe « A », tel 
que révisé à l’Annexe « E » pour un PRIX FERME de : 

 
 
$_______________ 

b) TVH 
 (15%) de la ligne a) seulement 

 

 
$________________ 
 

c) Total prix ferme 
 TVH Incluse                                              Pour le prix ferme de : 

 
$________________ 
 

 

2. Travaux imprévus 

2.1 Ventilation de prix :  

L'entrepreneur doit fournir, sur demande, une ventilation de prix pour tous les travaux imprévus, selon 
les activités individuelles précises, en fonction des domaines professionnels, des heures-personnes, du 
matériel, des contrats de sous-traitance et des services. 

2.2       Prix établis au prorata :  

Les heures et les prix correspondant aux travaux imprévus seront basés sur des renseignements 
historiques comparables, applicables à des travaux similaires effectués dans les mêmes installations, 
ou seront déterminés grâce à la répartition au prorata des coûts indiqués pour les travaux dans le 
contrat, lorsqu'ils seront exécutés dans des secteurs semblables du navire. 

2.3       Le paiement pour les travaux imprévus:  

L'entrepreneur sera payé pour les travaux imprévus, tel qu'autorisé par le Canada. Les travaux 
imprévus autorisés seront calculés comme suit : 

Nombre d'heures (à négocier) x _____ $, montant correspondant au tarif d'imputation horaire ferme de 
l'entrepreneur pour la main-d’œuvre, y compris les frais généraux et les bénéfices, plus le prix de 
revient réel des matériaux, auquel sera ajoutée une marge bénéficiaire de 10 p. 100, ainsi que la taxe 
sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée, s'il y a lieu, calculée à 15 p. 100 du coût 
total du matériel et de la main-d’œuvre. Le tarif d'imputation horaire ferme et la marge bénéficiaire sur le 
matériel demeureront fermes pour la durée du contrat et toutes autres modifications s'y rattachant. Le 
taux de majoration pour les matériaux s’appliquera également aux coûts des contrats de sous-traitance.   
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3. Heures supplémentaires 
 
L’entrepreneur ne devra pas faire d’heures supplémentaires dans le cadre de ce contrat à moins d’y être 
autorisé d’avance et par écrit par l’autorité contractante. Toutes les demandes de paiements doivent être 
accompagnées d’un exemplaire de l’autorisation d’heures supplémentaires et de rapports faisant état des 
détails exigés par le Canada en ce qui a trait aux heures supplémentaires effectuées conformément à 
cette autorisation.  
 
3.1     Taux de rémunération des heures supplémentaires 
 
Taux de rémunération des heures supplémentaires ferme ____________ $ 
Ce tarif demeurera ferme pendant la durée du contrat, y compris toutes les modifications, et est sujet à 
une vérification si le Canada le juge nécessaire.  
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ANNEXE « C » 
 
EXIGENCES EN MATIÈRE D'ASSURANCE 
 
Assurance de responsabilité civile commerciale 

 
1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police d'assurance 

responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat 
de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000 $ par 
accident ou par incident et suivant le total annuel. 
 

2. La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants :  
 

a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement en 
ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par 
l'entrepreneur. L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

b. Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités de 
l'entrepreneur.  

c. Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et dommages 
matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou distribués par 
l'entrepreneur, ou découlant des activités complétées par l'entrepreneur. 

d. Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie 
privée, la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération et 
la diffamation. 

e. Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de 
responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la 
couverture prévue. De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière et 
dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun d'eux. 

f. Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi 
explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions 
contractuelles. 

g. Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés 
additionnels. 

h. Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par la 
Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail 
(CSPAAT) ou par un programme semblable). 

i. Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités complétées : 
Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui seraient 
autrement exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle ou de 
responsabilité faisant partie d'une police d'assurance type.  

j. Avis d'annulation : L’entrepreneur fournira à l'autorité contractante un avis écrit de trente (30) 
jours avant l’annulation de la police ou tout autre changement à la police d’assurance. 

k. S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une 
période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat. 

l. Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les dommages 
découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est juridiquement responsable 
de payer. 

m. Assurance automobile des non-propriétaires : Couvre les poursuites contre l'entrepreneur du 
fait de l'utilisation de véhicules de location ou n'appartenant pas à l'entrepreneur. 

n. Modification de l'exclusion sur les engins nautiques, pour inclure les activités de réparation 
accessoires effectuées à bord des engins nautiques. 
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o. Pollution subite et accidentelle (minimum 120 heures) : Pour protéger l'entrepreneur à l'égard 
des responsabilités découlant de dommages causés par la pollution accidentelle. 
 

p. Droits de poursuite : Conformément é l'alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de la Justice, 
L.R.C. 1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que, 
indépendamment de la présente clause, l'assureur a le droit d'intervenir en poursuite ou en 
défense au nom du Canada à titre d'assuré additionnel désigné en vertu de la police 
d'assurance, l'assureur doit communiquer promptement avec le Procureur général du 
Canada, par lettre recommandée ou par service de messagerie, avec accusé de réception, 
pour s'entendre sur les stratégies juridiques.  
Pour la province de Québec, envoyer à l'adresse suivante :  
Directeur  
Direction du droit des affaires  
Bureau régional du Québec (Ottawa)  
Ministère de la Justice  
284, rue Wellington, pièce SAT-6042  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 
 
Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante :  
Avocat général principal  
Section du contentieux des affaires civiles  
Ministère de la Justice  
234, rue Wellington, Tour de l'Est  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 
 
Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information. Le 
Canada se réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée contre le 
Canada. Le Canada assumera tous les frais liés à cette codéfense. Si le Canada décide de 
participer à sa défense en cas de poursuite intentée contre lui et qu'il n'est pas d'accord avec 
un règlement proposé et accepté par l'assureur de l'entrepreneur et les plaignants qui aurait 
pour effet de donner lieu à un règlement ou au rejet de l'action intentée contre le Canada, ce 
dernier sera responsable envers l'assureur de l'entrepreneur pour toute différence entre le 
montant du règlement proposé et la somme adjugée ou payée en fin de compte (coûts et 
intérêts compris) au nom du Canada.  

 
Assurance responsabilité en matière maritime 
 
1. L'entrepreneur doit souscrire une assurance protection et indemnisation mutuelle qui doit comprendre 

une responsabilité additionnelle en matière de collision et de pollution. L'assurance doit être souscrite 
auprès d'un membre du groupe international de sociétés d'assurance mutuelle, ou avec un marché 
fixe, et le montant ne doit pas être inférieur aux limites fixées par la Loi sur la responsabilité en 
matière maritime, L.C. 2001, ch. 6. La protection doit comprendre les membres d'équipage, s'ils ne 
sont pas couverts par l'assurance contre les accidents du travail décrite au paragraphe 2 ci-dessous.  
 

2. L'entrepreneur doit souscrire une assurance contre les accidents du travail, qui couvre tous les 
employés effectuant des travaux conformément aux exigences réglementaires du territoire ou de la 
province. Ou même, les exigences réglementaires de l'État, de la résidence ou de l'employeur, ayant 
une autorité sur ces employés. Si la Commission des accidents du travail juge que l'entrepreneur fait 
l'objet d'une contravention supplémentaire en raison d'un accident causant des blessures ou la mort 
d'un employé de l'entrepreneur ou sous-traitant, ou découlant de conditions de travail dangereuses, 
cette contravention doit être aux frais de l'entrepreneur. 
 

3. La police d'assurance protection et indemnisation mutuelle doit comprendre les éléments suivants :  
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a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement 
concernant les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par 
l'entrepreneur. L'intérêt du Canada en tant qu'assuré additionnel devrait se lire comme suit : 
Le Canada, représenté par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

b. Renonciation des droits de subrogation : L'assureur de l'entrepreneur doit renoncer à tout 
droit de subrogation contre le Canada, représenté par Pêches et Océans Canada et par 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada relativement à toute perte ou 
dommage au navire, peu en importe la cause. 

c. Avis d'annulation : L’entrepreneur fournira à l'autorité contractante un avis écrit de trente (30) 
jours avant l’annulation de la police ou tout autre changement à la police d’assurance. 

d. Responsabilité réciproque et séparation des assurés : Sans augmenter la limite de 
responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la 
couverture prévue. De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière et 
dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun d'eux.  

e. Droits de poursuite : Conformément à l'alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de la Justice, 
L.R.C. 1985, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que, 
indépendamment de la présente clause, l'assureur a le droit d'intervenir en poursuite ou en 
défense au nom du Canada à titre d'assuré additionnel désigné conformément à la police 
d'assurance, l'assureur doit communiquer promptement avec le Procureur général du 
Canada, par lettre recommandée ou par service de messagerie, avec accusé de réception, 
pour s'entendre sur les stratégies juridiques.  
Pour la province de Québec, envoyer à l'adresse suivante :  
Directeur  
Direction du droit des affaires  
Bureau régional du Québec (Ottawa)  
Ministère de la Justice  
284, rue Wellington, pièce SAT-6042  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 
 
Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante :  
Avocat général principal  
Section du contentieux des affaires civiles  
Ministère de la Justice  
234, rue Wellington, Tour de l'Est  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 
 
Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information. Le 
Canada se réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée contre le 
Canada. Le Canada assumera tous les frais liés à cette codéfense. Si le Canada décide de 
participer à sa défense en cas de poursuite intentée contre lui et qu'il n'est pas d'accord avec 
un règlement proposé et accepté par l'assureur de l'entrepreneur et les plaignants qui aurait 
pour effet de donner lieu à un règlement ou au rejet de l'action intentée contre le Canada, ce 
dernier sera responsable envers l'assureur de l'entrepreneur pour toute différence entre le 
montant du règlement proposé et la somme adjugée ou payée en fin de compte (coûts et 
intérêts compris) au nom du Canada.  
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ANNEXE «D»  
 
PROCEDURES DE GARANTIE ET FORMULAIRES 
 
1. Portée 
 
 a. Voici les procédures qui s’appliquent aux exigences particulières de garantie pour une 
embarcation, une fois les travaux accomplis. 
 
2. Définition 
 
 a. Il existe un certain nombre de définitions du terme « garantie » dont la plupart visent à décrire 
leur  portée et leur application en droit. Nous fournissons ici l’une de ces définitions : 
 
 « Une garantie est une entente par laquelle la responsabilité d’un vendeur ou d’un fabricant à l’égard 
 du rendement de son produit s’étend pour une période spécifique au-delà de la date à laquelle le 
produit passe aux mains de l’acheteur. » 
 
4. Déclaration des défauts aux fins de garantie  
 
 a. Le but initial de la préparation d’un rapport de défaut vise à faciliter la décision de savoir s’il faut 
ou non y faire intervenir la notion de garantie et de prendre les mesures pour effectuer les réparations. 
Par conséquent, en plus de préciser le défaut, de préciser l’emplacement, etc., le rapport doit contenir 
des détails du défaut. Les décisions touchant la garantie, en règle générale, doit être prise à l’échelle 
locale et le processus administratif doit être conforme aux procédures établies. 
 
 b. Ces procédures sont nécessaires car le fait d’invoquer une garantie ne signifie pas 
nécessairement que le garant effectuera automatiquement les réparations à ses propres frais. L’examen 
du défaut pourrait entraîner une renonciation de responsabilité. Par conséquent, il est essentiel que, lors 
de cet examen, le ministère soit directement représenté par un responsable technique compétent en 
mesure d’accepter ou de refuser les assertions du garant.   
 
5. Procédures 
 
 a. Dès que le responsable technique se rendent compte qu’un équipement ou qu’un système ne 

respecte pas les normes établies ou est devenu défectueux, il faut suivre les procédures suivantes 
aux fins d’enquête et de rapport :  

 
   i. Les responsables du navire doivent aviser le responsable technique lorsqu'un défaut, 

considéré comme étant directement lié aux travaux, a été remarqué.  
 
   ii. Après examen de la spécification et du document d'acceptation, le responsable technique 

doit compléter les données de base et la section 1 du formulaire de réclamation au titre de la garantie 
et faire parvenir l'original à l'entrepreneur aux fins d'examen, avec copie à l'autorité contractante de 
TPSGC. Si cette dernière ou le responsable de l'inspection est incapable de justifier une mesure 
visant la garantie, le formulaire de réclamation de défaut doit être retourné à son auteur accompagné 
d'une brève justification. (Il est à remarquer que dans ce dernier cas, TPSGC avisera l'entrepreneur 
de sa décision et aucune autre mesure ne sera requise de la part de l'entrepreneur.)Les défauts en 
vertu de la garantie peuvent être communiqués par courrier, par télécopieur ou par courriel, selon la 
méthode la plus appropriée. 
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   iii. Si l'entrepreneur accepte l'entière responsabilité des réparations, il doit remplir les sections 2  
 et 3 du formulaire de réclamation, le retourner au responsable de l'inspection, qui confirmera que  
 les mesures correctrices ont été prises et qui distribuera des exemplaires du formulaire au   
 responsable technique et à l'autorité contractante de TPSGC. 

 
 b. Si l’entrepreneur conteste la réclamation ou accepte d’en partager la responsabilité, il doit remplir 

la section 2 du formulaire de réclamation, et fournir les renseignements appropriés et le faire parvenir 
à l’autorité contractante, qui en distribuera des exemplaires aux personnes nécessaires.  

 
 c. Lorsque l'entrepreneur conteste une réclamation de défaut lié à la garantie, le responsable 

technique peut prendre les dispositions nécessaires pour que les ressources internes corrigent le 
défaut ou que les travaux soient confiés en sous-traitance. Tous les coûts connexes doivent être 
surveillés et notés et pourront être imputés à l'entrepreneur par TPSGC. Les coûts des matériaux et 
de la main-d'œuvre consacrés à la correction du défaut devront être inscrits à la section 5 du 
formulaire de réclamation de défaut par le responsable technique, qui fera parvenir le formulaire à 
l'autorité contractante de TPSGC, à des fins de suivi. Les pièces d'équipement défectueuses doivent 
être conservées jusqu'au règlement de la réclamation.  

 
 d. L’équipement défectueux visé par une réclamation possible de garantie ne doit pas normalement 

être enlevé avant que le représentant de l’entrepreneur ait eu l’occasion d’observer le défaut. Les 
travaux nécessaires doivent être entrepris en suivant les méthodes habituelles de réparation; les 
coûts pertinents doivent être notés distinctement et pourront être imputés à l'entrepreneur par 
TPSGC.  

 
6. Responsabilité 
  
 a. L'entente entre l'autorité contractante, le responsable de l'inspection, le responsable technique et 

l'entrepreneur entraînera l'un des résultats suivants:  
 
   i. L’entrepreneur accepte l’entière responsabilité des frais de réparation en vertu des 

dispositions de garantie du contrat;  
 
   ii. Le responsable technique accepte l'entière responsabilité des réparations concernant 

l'élément visé; ou 
 
   iii. L'entrepreneur et le responsable technique acceptent de partager la responsabilité des coûts 

de réparation de l'élément inutilisable, auquel cas l'autorité contractante de TPSGC négociera la 
meilleure entente possible de partage des coûts.  

 
 b. Dans l'éventualité d'un désaccord, comme le stipule le paragraphe 5c TPSGC prendra les 

dispositions nécessaires avec l'entrepreneur, alors que le responsable technique informera ses 
cadres supérieurs en leur fournissant les données pertinentes et des recommandations.  

 
 c. Le coût total de traitement des réclamations de garantie doit inclure les frais de déplacement et 

d'hébergement des employés de l'entrepreneur et tenir compte des contraintes opérationnelles et du 
temps d'arrêt de l'équipement et des systèmes. Par conséquent, l'autorité contractante/le responsable 
de l'inspection et le responsable technique discuteront du coût de la main-d'œuvre et du matériel 
requis pour la prise des mesures correctives, en vue de déterminer la meilleure solution.  

 
 7. Période de vérification et de réparation visée par la garantie 
  
 a. Dans la mesure du possible, une période à quai doit être prévue juste avant l’expiration de la 

période de garantie. Cette période vise à fournir le temps nécessaire pour effectuer les réparations 
visées par la garantie et leur vérification par l’entrepreneur.  
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APPENDICE 1 À L’ ANNEXE « D » 
 

Public Works and Government 
                Services Canada 

 
Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada 
 

 Warranty Claim 
Réclamation De Garantie 

Vessel Name – Nom de navire 
 

File No. – N° de dossier 
 

Contract No. - N ° de contrat 
 

Customer Department – Ministère client 
 
 

Warranty Claim Serial No. 
Numéro de série de réclamation de 
garantie 
 

Contractor – Entrepreneur 
 
 

Effect on Vessel Operations 
Effet sur des opérations de navire   
 
Critical         Degraded       Operational           Non-
operational 
 
 
 
 
Critique        Dégradé        Opérationnel        Non-
opérationnel 
 

1.  Description of Complaint – Description  de plainte 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Contact Information – l'information de contact 
 
______________________________         ________________________ 
  Name – Nom                                                 Tel. No. - N °  Tél 
 
__________________________________________            ____________________________ 
  Signature – Signature                                                           Date 
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2.  Contractor’s Investigative Report – Le rapport investigateur de l'entrepreneur 
   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3.  Contractor’s Corrective Action – La modalité de reprise de l'entrepreneur  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
____________________________________________________________________        
_____________________________________________ 
Contractor’s Name and Signature – Nom et signature de l’entrepreneur                               Date  of Corrective Action - Date de modalité de 
reprise  
 
 
 
____________________________________________________________________       
______________________________________________ 
Client Name and Signature - Nom et signature de client                                                                                               Date 
4.  PWGSC Review of Warranty Claim Action – Examen d'action de réclamation de garantie par TPSGC 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

__________________________________________________________________   
_____________________________________________ 

                                                  Signature – Signature                                                                                                           Date                              
5.  Additional Information – Renseignements supplémentaires 
 
 
 
 
 

 
 

PWGSC-TPSGC 
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ANNEXE « E » 
 
QUESTIONS ET RÉPONSES DES SOUMISSIONNAIRES 

 
 
Mis à jour pendant la période de l’invitation. 
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ANNEXE « F » 
 
LA FEUILLE DE SOUMISSION FINANCIERE  

 
1. Prix pour évaluation 
 

A) Travaux prévus 
Pour les travaux prévus dans la Partie 1, précisés à l’annexe « A », tel 
que révisé à l’annexe « E », pour un PRIX FERME de : 

 
 
 
$                                   

B) Travaux imprévus – Taux de rémunération normal (section 2.3) 
Nombre estimatif d’heures-personnes au tarif d’imputation ferme pour 
la main-d’œuvre, y compris les frais généraux et les bénéfices:           
16 hr- personnes X _____ $ de l’heure pour un PRIX de: 
 

 
 
 
$                                   

C) Travaux imprévus – Taux de rémunérations des heures 
supplémentaires  (section 3.1) 
Nombre estimatif d’heures supplémentaires au tarif d’imputation ferme 
pour la main-d’œuvre, y compris les frais généraux et les bénéfices :      
taux de rémunération des heures supplémentaires 8 hr- personnes X 
_____ $ de l’heure pour un PRIX de: 

 
 
 
 
$                                   

D) PRIX POUR ÉVALUATION 
TVH en sus [A + B + C] : 
                                     Soit un PRIX POUR ÉVALUATION de: 
 

 
 
$                                   

2. Travaux imprévus 

2.1 Ventilation de prix :  

L'entrepreneur doit fournir, sur demande, une ventilation de prix pour tous les travaux imprévus, selon 
les activités individuelles précises, en fonction des domaines professionnels, des heures-personnes, du 
matériel, des contrats de sous-traitance et des services. 

2.2      Prix établis au prorata :  

Les heures et les prix correspondant aux travaux imprévus seront basés sur des renseignements 
historiques comparables, applicables à des travaux similaires effectués dans les mêmes installations, 
ou seront déterminés grâce à la répartition au prorata des coûts indiqués pour les travaux dans le 
contrat, lorsqu'ils seront exécutés dans des secteurs semblables du navire. 

2.3      Le paiement pour les travaux imprévus:  

L'entrepreneur sera payé pour les travaux imprévus, tel qu'autorisé par le Canada. Les travaux 
imprévus autorisés seront calculés comme suit : 

Nombre d'heures (à négocier) x _____ $, montant correspondant au tarif d'imputation horaire ferme de 
l'entrepreneur pour la main-d’œuvre, y compris les frais généraux et les bénéfices, plus le prix de 
revient réel des matériaux, auquel sera ajoutée une marge bénéficiaire de 10 p. 100, ainsi que la taxe 
sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée, s'il y a lieu, calculée à 15 p. 100 du coût 
total du matériel et de la main-d’œuvre. Le tarif d'imputation horaire ferme et la marge bénéficiaire sur le 
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matériel demeureront fermes pour la durée du contrat et toutes autres modifications s'y rattachant. Le 
taux de majoration pour les matériaux s’appliquera également aux coûts des contrats de sous-traitance.   
3. Heures supplémentaires 
 
L’entrepreneur ne devra pas faire d’heures supplémentaires dans le cadre de ce contrat à moins d’y être 
autorisé d’avance et par écrit par l’autorité contractante. Toutes les demandes de paiements doivent être 
accompagnées d’un exemplaire de l’autorisation d’heures supplémentaires et de rapports faisant état des 
détails exigés par le Canada en ce qui a trait aux heures supplémentaires effectuées conformément à 
cette autorisation.  
 
3.1 Taux de rémunération des heures supplémentaires 
 
Taux de rémunération des heures supplémentaires ferme ____________ $. 
 
Ce tarif demeurera ferme pendant la durée du contrat, y compris toutes les modifications, et est sujet à 
une vérification si le Canada le juge nécessaire.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur 
F4760-200001/A  hal311 
 Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME 
F4760-20-0001 HAL-0-85006  

 
 

Page 36 of - de 37 
 
 

ANNEXE « G » de la PARTIE 3 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS  
 
INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE 
 

Le soumissionnaire accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants : 

 
(  ) Carte d’achat VISA ; 
(  ) Carte d’achat MasterCard ; 
(  ) Dépôt direct (national et international) ; 
(  ) Échange de données informatisées (EDI) ; 
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ANNEXE « H »  
 
LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
 
 
Le défaut de fournir les informations suivantes rendra la soumission non recevable. 
 
Dénomination sociale complète du fournisseur:__________________________________________   
 
Adresse du fournisseur:  ___________________________________________ 
     ___________________________________________ 
     ___________________________________________ 
     ___________________________________________ 
   
NEA du fournisseur:   ____________________________ 
 
Numéro de la demande de soumissions:     F4760-200001/A 
 
  
Liste des directeurs:   
 
Insérer la liste des noms des personnes qui siègent actuellement au conseil d'administration du 
soumissionnaire ou de l'entrepreneur proposé 
 
Nom Position 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  

    
    
    
 
Fixez les noms supplémentaires sur une feuille séparée si nécessaire. 
 
 
 
  
 


